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DÉCLARATION 

DU  ROI, 

Relative  à F Ordonnance  Criminelle * 


DIS  COURS 


DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

Rour  annoncer  la  Déclaration  vu  Roi  $ 
relative  à l'Ordonnance  Criminelle. 

M ESSIEU&S, 

La  néceffîté  de  réformer  l’Ordonnance 
criminelle  & le  Code  pénal , eft  univerfelle- 
Xnent  reconnue. 

Toute  la  Nation  demande  au  Roi  cet 
Acte  important  de  Législation  , & Sa  Ma- 
je  lté  a réfolu  dans  fes  Confeils  de  fe  rendre 
su  vœu  de  fes  Peuples.  , , 

Sa  Majefté  a voulu  d’abord  qu  on  établit 
dans  l’Ordonnance  criminelle  , une  diftinc- 
tion  précife  entre  les  abus  qui  tiennent  a 
l’enfemble  de  la  Législation  , & les  abus  qui 
n’étant  pas  de  même  inberens  a la  loi , peu-* 
vent  en  être  détaches , avant  laredaction  gene- 
rale de  la  réforme. 

Le  premier  & le  plus  allarmant  de  ces 
abus  particuliers  , celui  qui,  fous  une  Lé- 
gislation défectueufe,  rendroit  tous  les  autres 

irréparables  , c’eft  la  difpoiition  de  1 Ordon- 
nance , qui  enjoint  l’execution  des  arrêts  def 
mort  dès  qu’ils  ont  été  prononcés. 

C’eft  pour  prévenir  de  funeftes  erreurs  ,-qu* 


font  rares  fans  doute,  mais  dont  lesfâftes  des 
Tribunaux  ne  foûrniifent  éncore  que  trop 
d’exemples , qu’en  accordant  aux  Grands-Baib 
liages  le  dernier  reffort  en  matière  criminelle  , 
le  Üoi  veut  affûter  à tous  les  condamnés  , le 
temsiTecelfaire  pour  folliciter  fa  clémence  ou 
pour  éclairer  fa  juftice. 

Dans  cette  vue,  Sa  Majefté  ordonne,  par 
la  Loi  que  vous  allez  connoître,  un  mois  de 
liirleance  pour  l’exécution  de  tous  les  arrêts 
de  mort. 

Cette  précaution  commandée  par  la  cir- 
conftance , fera  également  précieufe  à con- 
server apres  la  reforme  des  Loix  criminelles. 

Il  eft  notoire  en  effet , Meflieurs  , que  dans 
les  Etats  les  plus  éclairés  de  l’Europe  , tous  les 
jugemens portant  peine  de  mort,  font  fournis 
ai  autorilation préalable  du  Souverain. 

C’elt  unufage  d’autant  plus  digne  de  paffer 
en  Loi  dans  la  Monarchie  Françoife , que  le 
droit  de  faire  grâce  étant  le  plus  bel  attribut 
de  la  Royauté  , cette  prérogative  deviendroit 
xlluloire  h les  jugemens  étoient  exécutés  , 
avant  que  le  Prince  pùt  favoir  qu’ils  ont  été 

Mais  ens  affurant  ainfipour  toujours  un  droit 
dont  il  ne  veut  ufer  qu’avec  fageffe , le  Roi 
autorife  neanmoins  1 execution  immédiate  des 
arrêts  de  mort,  dans  les  cas  d’émeute  & de 
rébellion,  ou  la  promptitude  des  fuppliees  peut 
hâter  le  rétabliffement  de  l’ordre. 

En  accordant  a tous  les  condamnés  un 
mois  de  furféance,  le  Roi  a ftatué  que  ce 
délai  de  /exécution  dateroit  du  jour  ou  le 

coupable 


; Ê 

coupable  âuroit  entendu  la  lecture  de  foiî 
jugement. 

Cette  difpofition  que  Sa  Majefté  ayoit pro- 
fondément médité  dans  fes  Confeils,  a excité 
vos  réclamations. 

Mais  vouslefavez  , Meffieurs,  la  confiden- 
ce des  coupables,  les  interrogatoires  qu’ils 
ont  fubis  , les  preuves  qu’on  leur  a oppofées* 
leur  paffage  de  la  prifon  commune  dans  les 
cacliots , immédiatement  après  leur  condam- 
nation, leur  renvoi  devant  les  premiers  Juges  J 
enfin  je  ne  fais  quelle  publicité  foudaine  que 
les  décilions  de  la  Juftice  ont  communément 
dans  l’enceinte  qui  raffemble  les  malfaiteurs  p 
ne  leur  laiffent  prefque  jamais  ignorer  leur( 
fort , dès  qu’il  eft  irrévocablement  fixé. 

L’état  habituel  deschofes  a donc  ici  préparé 
d’avance  la  difpofitqon  de  la  Loi. 

Mais  quand  même  ce  feroit  une  innovation  J 
fi  elle  eft  jufte  & falu taire  , la  compafîion 
qu’on  lui  oppofe  a-t-elle  droit  d’y  mettre 
obftacle  ? 

Ce  n’eft  point  à de  tels  mouvemens  que  le 
Législateur  doit  fe  livrer. 

Sa  compaffion  confifte  , d’une  part , à dimi- 
nuer la  rigueur  des  peines , autant  que  le 
maintient  de  l’ordre  6c  de  la  sûreté  publique 
lui  permet  de  les  modérer  ; de  l’autre , à mé- 
nager aux  condamnés  tous  les  moyens  légiti- 
mes d’éviter  le  fupplice. 

Il  eft  donc  efientie! , Meffieurs , d’établir 
un  ordre  nouveau , où  le  jugement  de  l’accufé 
lui  foit  reyélé  j afin  qu’il  puiffe  profiter  & 
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Su  délai  qu’il  à pour  fe  défendre , & du  coîl- 
feil  qu’il  a pour  s’éclairer. 

N’y  eût-il  , Meffieurs  , dans  tout  un  fiecle 
qu’un  feul  innocent  à qui  cette  lignification 
anticipée  pût  conferver  la  vie  , c’elt  de  celui- 
là  que  le  Législateur  doit  s’occuper, 

A la  fuite  de  ce  réglement  , la  vigilance 
du  Roi  s’eft  portée  vers  d’autres  objets  non 
moins  dignes  de  fa  fageffe. 

Ainli  Sa  Majefté  interdit  la  formule  adoptée 
dans  la  rédaction  de  vos  arrêts  , pour  con-^ 
damner  à mort  fur  [ les  cas  réfultans  du 
Procès  ] , fans  articuler  les  crimes  que  vous 
puniffez  au  nom  de  la  Loi. 

La  dignité  même  de  vos  jugemens  exige 
l’énonciation  expreffe  des  délits. 

Quel  Tribunal  pourroit  être  jaloux  de  la 
prérogative  d’infliger  des  peines  capitales  , 
lans  motiver  fes  arrêts  P 

Le  Roi  a donc  penfé  , Meffieurs  , que 
toute  condamnation  folemnelle  qui  met  la 
peine  a la  fuite  du  délit , devoit  montrer  le 
délit  à côté  de  la  peine. 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugement 
des  coupables  , le  Roi  s’eft  occupé  des  dé* 
dommagemens  que  vous  décernez  aux  inno- 
cens  , lorfqu  ils  ont  fubi  fur  de  faux  indices 
les  rigueurs  d’une  pourfuite  criminelle. 

Sa  Majefté  a voulu  connoître  le  genre  des  répa- 
rations que  la  Loi  devoit  leur  avoir  affurées. 

J e dois  le  déclarer  hautement , Meffieurs , 
Sa  Ma  efté  a vu  avec  la  plus  grande  furprife 
que  la  Législation  de  fon  Royaume  n’avoit 
encore  rien  ftatué  en  leur  faveur  ; 8c  que  s’il 
&e  fe  trouyoit  pas  au  procès  ui>e  partie  civil# 


fcpii'  put  être  condamnée  aux  frais  de  fimpret 
lion  & de  l’affiche  de  ces  jugemens  d’abfo- 
lution,  cette  foible  indemnité  n’étoit  pas  même 
accordée  à l’innocence. 

Le  Roi  s’occupe  de  ces  réparations,  qu’il 
Tegarde  comme  une  dette  de  fa  juftice. 

Mais  en  attendant  que  Sa  Majefté  puiffe 
atteindre  ce  but  d’une  Législation  vraiment 
équitable , qui  , prévoyant  la  poffîbilité  da 
confondre  d’abord  l’innocent  avec  le  malfai- 
teur , ne  fe  borne  point  à punir  , & fe  croit 
alors  obligée  à dédommager  ; Elle  veut  que 
ces  jugemens  d’abfolution  foient  imprimés 
& affichés  aux  dépens  de  fon  Domaine* 

Les  mêmes  confidérations  d’humanité  & de 
juftice,  quifuggerent  au  Roi  ces  précautions 
tutélaires  en  faveur  de  l’innocence  , déter- 
minent Sa  Majefté  à lui  épargner  une  honte 
qu’elle  fubit  quelquefois  devant  vous  ; ôc 
c’eft  dans  ce  deffein  que  le  Roi  vient  d’abolir 
l’ufage  d’interroger  lesaccufés  fur  [la  Sellette]* 
Cette  formalité  fut  admife  dans  les  Tribu- 
naux , comme  un  adouciffement  d’humanité 
envers  les  prifonniers  , qui  comparoiffoient 
autrefois  chargés  de  fers  devant  leurs  Juges* 
Mais  dans  nos  mœurs  [ la  Sellette  ] eft  de- 
venue une  véritable  flétriffure. 

L’Ordonnance  de  1670  , y avoit  affujettï 
les  accufés  contre  lefquels  il  y auroit  des 
c ondulions  à peine  afflictive  : l’ufage  y a 
fournis  tous  les  accufés  contre  lefquels  il  y 
a des  conclufions  à peine  infamante. 

Cependant  le  miniitere  public  eft  leur  par* 
tie  , 6c  non  pas  leur  juge. 

Il  ne  doit  do  ne  pas  ayoir  le  droit  de  leur 


Imprimer , ayant  même  leur  Jugement , une 
efpece  de  tache  deshonorante  , par  le  feul 
énoncé  de  £on  opinion  , qui  n’obtient  pas  tou- 
jours la  fane  tion  de  vos  arrêts. 

Si  1 accufé  eft  coupable  > l’humanité  défend 
de  le  troubler  ; & s’il  eft  innocent , la  juftkæ 
ne  permet  pas  de  le  flétrir. 

Enfin  , un  dernier  objet  de  réforme  prépa?* 
ratoire  , a fixé  l’attention  de  Sa  Majelté. 

C’ eft  la  queftion  préalable. 

Sa  Majefte  a confidéré  que  la  Loi  réprouvoit 
elle-même  ce  cruel  moyen  de  découvrir  la 
vérité , puifqu’elle  frappe  de  nullité  les  aveux 
que  le  patient  ne  ratifie  pas  , quand  il  a ceffé 
de  fouffrir. 

Que  ces  déclarations  arrachées  par  la  vio- 
lence de  la  douleur  , & foutenues  enfuite 
par  la  crainte  d’être  remis  à la  torture  , pou- 
voient  faire  tomber  les  Juges  dans  les  erreurs 
les  plus  funeftes  ; 

Enfin , qu’il  fuffifoit  que  l’utilité  & la  né- 
çeffité  de  la  queftion  préalable  fuffent  con- 
teftées  par  tant  de  réclamations , pour  que 
le  Législateur  dût  effayer  un  autre  moyen 
d’obtenir  des  coupables  la  révélation  de  leurs 
complices. 

Telles  font  x Meffieurs  , lés  difpofitions  par 
lefquelles  Sa  Majefté  commence  à procéder 
à la  réforme  des  Loix  criminelles. 

Tous  les  tems  font  propres  fans  doute  à 
prévenir  le  mal  & à faire  le  bien  ; & lorfque 
I utilité  d’un  changement  dans  la  Législation 
eft  manifefte , & que  l’exécution  en  eft  po£ 
lible  y c eft  un  bienfait  publique  qu’il  rui 
faut  jamais  différer. 


DÉCLARATION 

DU  ROI, 

Relative  à l'Ordonnance  Criminelle . 

Louis,  parla  grâce  de 

Roi  deFraîîce  et  deNavarru:A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront* 
Salut.  Les  grands  objets  d’Adminiftration 
dont  Nous  fournies  occupés , ne  Nous  font 
pas  perdre  de  vue  les  autres  genres  de  bien 
que  peut  opérer  notre  amour  pour  nos  Peu*? 

Êles.  La  Législation  de  notre  Royaume  foL 
cite  particuliérement  notre  vigilance.  Nos 
Loix  criminelles  fur-tout,  cette  portion  fi  im- 
portante de  l’ordre  public,  méritent  d’autant 
plus  de  fixer  notre  attention , qu’elles  inté* 
reffent  à la  fois  notre  humanité  6c  notre 
juftice. 

Lorfque  Louis  XIV,  de  glorieufe  mémoire*' 
voulut  donner  à fes  Tribunaux  le  Code  qui 
réglé  encore  aujourd’hui  leurs  jugemens  en 
matière  criminelle  ; il  fit  précéder  cet  Acte 
mémorable  de  fa  fageffe  par  des  conférences 
folemnelles  , 6c  après  s’être  éclairé  par  les 
confeils  des  Magiftrats  les  plus  recomman- 
dables de  la  Nation,  il  publia  fon  Ordon* 
nance  de  mil  fix  cent  foixante  6c  dix. 

Malgré  des  précautions  fi  dignes  de  con- 
cilier à cette  Loi  le  fuffrage  uniyerfel , Nous 


™nfT1CT  NollS  ?lffîmuIer»  qu>en  confer- 
vant  le  plus  grand  nombre  de  fes  difpofi- 

tions , Nous  pouvons  en  changer  avanta- 
geufement  pin  fleurs  Articles  principaux , & 
^former  fans  l’abolir.  Nous  avons  donc 
confident  que  ces  Commiffaires  eux-mêmes 
nont  pu  tout  prévoir,  en  débrouillant  le  ca- 
Jlos  de  la  Jur jlprudenc e criminelle , que  les 
proo es-verb aux  de  leurs  conférences  atteftent 
qu  iis  furent  fouvent  divifés  fur  des  points 
jmportans,  & que  la  décifion  ne  parut  pas 
confirmer  toujours  les  avis  les  plus  fages  ; que 
depms  la  rédaction  de  cette  Ordonnance, 
le  leur  progrès  des  lumières  fuffiroit  pour 
Nous  mviter  à en  revoir  attentivement  les 
diipofitions  , & à les  rapprocher  de  cette 
railon  publique , au  niveau  de  laquelle  Nous 
voulons  mettre  nos  Loix  ; enfin  que  le  temps 
lm-meme,  a pu  introduire  on  dévoiler  , dans 
i execution  de  l’Ordonnance  criminelle , des 
abus  effentiels  à réformer  : & à l’exemple 
des  Législateurs  de  l’antiquité , dont  la  fageffe 
bornoit  l’autorité  de  leur  Code  à un  période 
de  cent  années  , afin  qu’après  cette  épreuve 
la  Nation  pût  juger  les  Loix,  Nous  avons 
obierve  que  ce  terme  étant  maintenant  ex- 
piré, nous  devions  foumettre  à une  revifion 
general  cette  même  Ordonnance  criminelle 
qui  a fuhi  le  jugement  dun  fiecle  révolu. 

Pour  procéder  à ce  grand  ouvrage  avec 
i ordre  & la  fageffe  qu’il  exige.  Nous  Nous 
propolons  de  Nous  environner  de  toutes  les 
lumières  que  Nous  pourrons  réunir  autour 
m Troue  où  la  divine  Providence  Nous  a 


places.  Tons  nos  Su  ets  auront  la  faculté  <3a 
concourir  à l’exécution  du  projet  qui  Nous 
occupe,  en  adreffant  à notre  Garde-des-Sceaux 
les  obferyations  & mémoires  qu’ils  jugeront 
propres  à Nous  éclairer.  Nous  eleyerons  arnlL 
au  rang  des  Loix  les  réfultats  de  1 opinion, 
publique , après  qu’ils  auront  ete  fournis  a 
i épreuve  d’un  mûr  & profond  examen  , & 
Nous  cliercîierons  tous  les  moyens  d adoucir 
la  féyérité  des  peines , fans  compromettre  I0 
bon  ordre.  & la  fureté  générale. 

L’efprit  fyftématique  n’excitera  jamais  que 
notre  méfiance.  Nous  voulons  éviter  tout 
excès  dans  la  réforme  de  nos  Loix  crimi- 
nelles, celui  même  de  la  clemence,  auquel 
il  feroit  fi  doux  de  fe  livrer  , s’il  n’enhardif- 
fjit  au  crime  par  l’efpoir  de  T impunité. 

Notre  objet  invariable  dans  la  révifion  de 
nos  Loix  criminelles  , eft  de  prévenir  les  dé- 
lits par  la  certitude  & l’exemple  des  fupplices  ; 
de  raffurer  l’innocence , en  la  protégeant  par 
les  formes  les  plus  propres  à la  manifefter; 
de  rendre  les  cbâtimens  inévitables  , en  écar- 
tant de  la  peine  un  excès  de  rigueur,  qui 
porteroit  à tolérer  le  crime  plutôt  qu’à  le 
dénoncer  à nos  Tribunaux  y & de  punir  les 
malfaiteurs  avec  toute  la  modération  que 
l’humanité  réclame  & que  l’intérêt  de  la  for 
ciété  peut  permettre  à la  Loi.. 

Mais  en  attendant  qrie  notre  fageffe  ait 
opéré  une  li  utile  révolution , dont  Nous  efpe- 
rons  que  nos  Sujets  éprouveront  inceffam- 
ment  les  heureureux  effets  , Nous  voulons  * 
en  annonçant  nos  intentions  à nos  Peuples^ 


S^fusïmm6^  rluI1SWS  abus  ^qnels 

ri  .a  ?anJ  lnftant  de  remédier, 
genre  &buS  V"  rendroit,  en  ce 

fa  Pa4itP  réf  a63  lrr®m®diables  jufqu’à 
»nT  denosLoix  criminelles  , 

KnS6  ^ dlfP°riti1on  de  l’Article 

même”1  qU(>  1SM  ’USemens  feront  Lécutés  °le 

*orSftamtràé  P^oncés  a«* 
amnes , lame  aux  Juges  la  facultp 

t’i*  exécution  auflifôt  ,u'il,  font  reu- 

Éÿ*’pS  £ 

forme  «„d  illufoire  l'.fpoir  de  «cE  à 

NÔtrÏ'lm”0'-0”  l!'icl,irer  Juftice. 

JNotre  humanité  neft  point  effravée  rlr> 

STm“Tlal,le  entre  la  RS^cJon  dî 

reconnî  ) & leur,  execution-  Nous  avons 
reconnu  que  les  condamnés  étoient  prefaue 

toujours  mftruits  d’avance  de  leurs  jucemlns 
dans  les  prilbnS,  & que  cette  JJ*™™ 

etoit  d autant  plus  neceffaire , quelle  ne  fe 
rou  enco  qu’inruffifamment’  c2pp&?£ 

îenr  £ **  N<Wi  N™s  p£fons  Pde 

défenfes  ’ P°Ur  68  dlriëer  dans  leurs 

qnenous pouvons  fupprimer 

Pellette  P c eft  1 interrogatoire  Tur  la 

ieilette.  Cette  formalité  flétriffante  n’entra  a- 
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ttiaîs  dans  la  claffe  des  peines  impofées  par 
nos  Loix  ; elle  bleffe  d’ailleurs  ouvertement 
le  premier  de  tous  les  principes  en  matière 
criminelle  qui  veut  qu’un  accufé , fut  - il 
condamné  à mort  en  première  inftance , foit 
toujours  réputé  innocent  aux  yeux  de  la  Loi, 
jufqu  a ce  que  fa  fentence  foit  confirmée  en 
dernier  reffort.  Il  n’eft  donc  pas  jufte  que  le 
iupplice  de  l’ignominie  précédé  cet  arrêt  dé- 
finitif, qui  peut  feul  conftater  irrévocable^ 
medlt.  crime,  Sc  l’expofe  à perdre  la  tram 
quillite  d eiprit  dont  il  a befoin  pour  fe  dé- 
fendre devant  fes  Juges. 

. Attentifs  a Nous  défendre  de  toute  préci- 
pitation dans  l’amour  même  du  bien , Nous 
avions  déjà  porté  nos  regards  fur  ce  genre 
de  peines  que  la  Loi  avoit  autorifé  dans  l’en- 
ceinte des  Tribunaux.  Nous  avions  penfé 
que  la  queftion  toujours  injufte  pour  com- 
P ,ettST  . Preilve  des  délits , pouvoit  être 
neceilaire  pour  obtenir  la  révélation  des  com- 
plices ; & en  conféquence  , par  notre  Décla- 
ration du  24  Août  1780,  Nous  avions  profcrit 
la  queftion  préparatoire , fans  abolir  encore 
la  queftion  préalable.  De  nouvelles  réïlexions 
Nous,  ont  convaincus  de  l’illnfion  de  des  in- 
conveniens  de  ce  genre  d’épreuve  , qui  ne 
conduit  jamais  furement  à la  connoiffance 
de  la  vérité , prolonge  ordinairement  fans 
fruit  le  fupplice  des  condamnés , Sc  peut 
plus  louvent  egarer  nos  Juges  que  les  éclai- 
rer.. Cette  epreuve  devient  prefque  toujours 
équivoque  parles  aveux abfurdes,  lescontradic- 
tions  oc  les  rétractations  des  criminels.  Elle  eft 
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fenibarraffante  pour  les  Juges  qui  ne  peuvent 
plus  démêler  la  vérité  au  milieu  des  cris  de  la 
douleur.  Enfin  elle  eft  dangereufe  pour  l’in- 
nocence , en  ce  que  la  torture  pouffe  les, 
patiens  à des  déclarations  fauffes  , qu’ils 
n’ofent  plus  rétracter  de  peur  de  voir  renom 
Veller  leurs  tourmens . 

Ces  confidérations  Nous  ont  déterminés  à 
tenter  un  moyen  plus  doux , fans  être  moins 
fur , pour  forcer  les  malfaiteurs  de  nommer 
leurs  complices.  Nous  avons  penfé  que 
la  Loi  ayant  confié  à la  religion  du  ferment 
les  plus  grands  intérêts  de  la  fociété  , puif* 
qu’elle  en  fait  dépendre  la  vie  des  hommes 
elle  pouvoit  l’adopter  auffi  pour  garant  de 
la  fureté  publique  , dans  les  dernieres  décla- 
rations des  coupables.  Nous  Nous  fommes 
donc  décidés  à effayer,  du  moins  provifoi- 
rement , de  ce  moyen  ; Nousréfervant  r quoi- 
qu’à  regret , de  rétablir  la  queftion  préalable, 
fi , d’après  quelques  années  d’expérience , 
les  rapports  de  nos  Juges  Nous  apprenoient 
qu’elle  fut  d’une  indifpenfable  néceffité. 

La  fage  inftitution  de  faire  imprimer  & 
afficher  les  arrêts  en  matière  criminelle  , 
nous  a paru  d’autant  plus  précieufe  au  main-  * 
tien  de  l’ordre  public  , qu’elle  multiplie  en 
quelque  forte  l’exemple  des  fupplices,  qu’elle 
contribue  à prévenir  les  crimes  parla  crainte 
des  châtimens , qu’elle  reproduit  fans  ceffe 
fous  les  yeux  des  Peuples  l’action  des  Loix 
qui  les  protègent  , & qu’elle  fert  à exciter 
la  vigilance  des  Juges,  par  la  feule  publicité 
de  leurs  jugemens* 
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Maïs  plufieurs  de  nos  Cours  ont  reftreïnt 
l’influence  d’un  ufage  fi  falutaire , en  adop- 
tant dans  leurs  arrêts  une  formule  vague , 
qui , fans  articuler  expreffément  le  crime , 
ne  motive  les  jugemens  portant  peine  de 
mort,  qite  fur  les  feuls  cas  réfultans  du 
procès.  D’où  il  fuit  que  nos  Peuples  peuvent 
quelquefois  ignorer  les  caufes  de  ces  con- 
damnations folemnelles,  qui,  en  mettant 
la  peine  à la  fuite  du  délit , doivent  toujours 
montrer  le  délit  à coté  de  la  peine. 

Cette  formule  fi  évidemment  contraire  à 
l’objet  & à l’efprit  des  Loix  pénales , Nous 
expofant  d’ailleurs  Nous-mêmes  tous  les  jours 
à demander  des  éclairciffemens  fur  les  arrêts 
qui  Nous  font  déférés  , Nous  avons  cru  devoir 
enjoindre  à nos  Cours  , foit  qu’elles  pronon- 
cent en  première  ou  en  dernier e inftance  y 
d’indiquer  à l’avenir  , en  termes  exprès  de 
formels  , dans  leurs  jugemens  , les  crimes 
pour  lefquels  elles  infligeront  des  peines 
afflictives  ou  infamantes. 

Enfin  Nous  avons  confidéré  que  les  pré- 
cautious  qu’exige  la  fureté  publique  , obli- 

feoient  quelquefois  nos  Tribunaux  de  fiiivre  , 
ans  la  recherche  des  crimes  , des  indices 
trompeurs , de  les  expofoient  à confondre 
d’abord  les  innocens  avec  les  coupables. 
Cependant , après  que  fur  de  fauffes  appa- 
rences , nos  Sujets  ainfl  traduits  en  Juftice , 
ont  fubi  toutes  les  rigueurs  d’une  pourfuite 
criminelle  , s’il  n’y  a point  de  partie  civile 
au  procès  , fur  laquelle  tombent  les  dépens , 

Bos  Cours  lçs  dédwgeut  t il  eft  yrai  f do 
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tonte  accufation  8c  les  renvoient  abfous* 
mais  elles  ne  font  point  imprimer , 8c  afficher* 
au  nom  de  la  Loi,  ees  arrêts  d’abfolutiois 
qui  doivent  les  réintégrer  dans  T opinion 
publique.  Nous  délirons  de  Nous  efpérons 
de  pouvoir  leur  procurer  dans  la  fuite  les 
dédommagemens  auxquels  ils  ont  alors  droit 
de  prétendre  ; de  Nous  Nous  réduifons  avec 
peine  aujourd’hui  à n accorder  pour  indem- 
nité à leur  innocence  , que  la  certitude  d’être 
folemnelîement  reconnue  de  manifeftée  ; mais 
du  moins,  en  attendant  que  Nous  puiffions 
compenfer pleinement  les  dommages  quelle 
aura  foufferts  , Nous  voulons  lui  affurer  dès 
ce  moment , dans  toute  fon  intégrité  , cette 
réparation  qui  laiffe  encore  à notre  Juftice 
de  fi  légitimes  regrets. 

L’honneur  de  tous  nos  Sujets  étant  fou$ 
notre  protection  fpéciale  , comme  la  plus 
précieufe  de  leurs  propriétés  , c’eft  à Nous 
a fournir  aux  frais  de  l’impreffion  de  de  l’af- 
fiche de  ces  jugemens  d’abiolution  ; de  Nous 
ne  balançons  pas  d’en  impofer  la  charge  à 
notre  Domaine  , comme  une  portion  effen- 
tielle  de  la  Juftice  que  Nous  devons  à nos 
Peuples. 

À CES  CAUSES,  6c  autres  à ce  Nous 
mouvant  , de  l’avis  de  notre  Confeil  , de  de 
notre  certaine  fcience , pleine  puiffance  de 
autorité  royale , Nous  avons  par  ces  Pré- 
fentes , dit , déclaré  de  ordonné  , difons , dé- 
clarons de  ordonnons,  voulons,  de  Nous 
plaît 
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Article  p r e m i e tu 

Àboliffons  1 ufage  de  la  fellette  ; feront 
les  accufés  ainfï  que  les  impétrans  nos  lettres 
d’abolition,  rémifflons  & autres  en  matière 
criminelle  , interrogés  lors  du  jugement  , 
derrière  lé  barreau , encore  qu’il  y ait  coa- 

eux  des  condamnations  ou  conclubons  à 
des  peines  afflictives  ou  infamantes  ; ordon- 
nons a cet  effet  qu’il  fera  placé  dans  nos 
Cours  & Jurifdictions  , derrière  le  barreau, 
un  iiege  ou  banc  de  bois  , affez  élevé  pour 
que  les  accufés  puiffent  être  vus  de  tous 
leurs  J uges  ; laiflons  au  choix  defdits  accu- 
fés^  de  refter  debout  ou  affis , ce  dont  les 
Prelîdens  de  nos  Cours  & les  Jugçs  qui 
préfideront  au  jugement  dans  les  Juxifdic- 
tions  , feront  tenus  de  les  avertir. 

2. Défendous  de  dépouiller  les  accufés  des 
vêtemens  diftinctifs  de  leur  état,  même  des 
marques  extérieures  de  leurs  dignités , s’ils 
en  font  revêtus  ; pourront  néanmoins  être 
obligés  de  quitter  leurs  armes. 

3.  Ne  pourront  nos  Juges,  même  nos 
Cours , prononcer  en  matière  criminelle  , 
[pour  les  cas  relultans  du  procès;]  voulons 
que  tout  arrêt  ou  jugement  énonce  de  quali- 
fie  expreffémeat  les  crimes  & délits  dont 
1 acculé  aura  été  convaincu , & pour  lefquels 
il  fera  condamné  ; exceptons  les  arrêts  pure- 
ment confirmatifs  de  fentences  clés  premiers 
Juges  , dans  lefquelles  lefdits  crimes  âc  délits 
leroient  expreffement  énoncés;  à la  charge 
par  nos  Cours  de  faire  tranferire,  dans  le  vu 
de  leurs  arrêts , lefdites  fentences  des  pre- 
miers Juges  ^ le  tout  k peine  de  pullité. 
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4-  La  difpolition  de  nos  Ordonnances , pâf 
laquelle  il  iuffit  pour  que  les  arrêts  en  ma- 
tière criminelle  paffent  à l’ayis  le  plus  févere,- 
que  cet  avis  pré  vaille  de  deux  voix , n’aura 
lieu  qu’à  l’égard  de  toutes  autres  peines  que 
celles  de  mort  ; voulons  qu’aucune  condam- 
nation à la  peine  de  mort  ne  puiffe  être  pro- 
noncée en  dernier  reffort,  fi  l’avis  ne  prévaut 
de  trois  voix. 

5.  Aucun  jugement  portant  peine  de  mort 
naturelle  ne  pourra  être  exécuté  qu’un  mois 
après  qu’il  aura  été  prononcé  au  condamné: 
ordonnons  à nos  Procureurs- Généraux,  ainfî 
qu’à  nos  Procureurs  es  Grands  - Bailliages  , 
d’inftruire  notre  Chancelier  ou  Garde  des 
Sceaux , par  le  premier  Courier  qui  fuivra 
la  date  defclits  jugemens  , de  la  nature  des 
délits  fur  lefquels  ils  feront  intervenus , de 
la  date  du  jour  ou  ils  auront  été  rendus4, 
& de  celles  du  procès  - verbal  de  leur  pro- 
nonciation au  condamné  ; leur  défendons  de 
faire  en  aucun  cas  procéder  à l’exécution 
avant  l’expiration  dudit  délai  , fi  ce  n’eft 
qu’il  en  foit  par  Nous  autrement  ordonné. 

6.  Exceptons  de  la  difpofition  de  l’Article 
précédent,  les  jugemens  rendus  pour  des  cas 
de  fédition  ou  émotion  populaire  ; feront 
lefdits  jugemens  exécutés  le  jour  qu’ils  auront 
été  prononcés  aux  condamnés. 

7.  Nos  Cours  & Juges  ordonneront  que 
tout  arrêt  ou  jugement  d’abfolution , rendu 
en  dernier  reffort  ou  dont  il  n’y  aura  appel, 
fera  imprimé  <5c  affiché  aux  frais  de  la  partie 
civile , s’il  y erp  a , firion  aux  frais  de  notre 
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Domaine  ; les  autorifons  à décerner,  pour  les-* 
dits  frais , exécutoire  fur  notre  Domaine  , en 
la  forme  ordinaire , jufqu’à  concurrence  de 
deux-cents  exemplaires  en  notre  Cour  de  Parle* 
ment  & Cour  desAides  de  Paris,cent  cinquante 
exemplaires  en  nos  autres  Cours  fupérieures, 
8c  cent  exemplaires  en  nos  Grands-Bailliages  ; 
fauf  aux  accufés  , renvoyés  abfous  d’en  faire 
imprimer  & afficher  un  plus  grand  nombre  à 
leurs  frais. 

8.  Notre  Déclaration  du  24  Août  1780,  fera 
exécutée , 8c  y ajoutant , abrogeons  la  queftion 
préalable. 

9.  Voulons  néanmoins  que  le  jour  de  l’exé- 
cution , il  foit  procédé  par  le  Juge-Commif- 
faire , en  la  forme  prefcrite  par  nos  Ordon- 
nances , à l’interrogatoire  des  condamnés  à 
mort  ; 8c  feront  lefdits  condamnés  interrogés  , 
encore  qu’ils  aient  conftamment  dénié  dans 
le  cours  de  l’inftruction , 8c  qu’il  paroiffe  par 
la  nature  du  crime  de  par  la  qualité  des  preuves, 
qu’il  n’y  a lieu  à révélation  d’aucuns  complices. 

10.  Voulons  auffi  qu’encore  que  lefdits  con- 
damnés aient  perfifté  à dénier  dans  leurdit  in- 
terrogatoire, ils  foientrecollés  fur  icelui,&  qu’il 
ne  foit  procédé  au  recollement  qu’au  moment 
de  l’exécution  ; à l’effet  de  quoi  fera  tout  con- 
damné préalablement  conduit  à la  falle  defti- 
née  au  Juge  ou  Commiffaire 

1 1 . Dans  le  cas  où  le  condamné  auroit  chargé 
des  complices , il  fera  procédé  à la  confronta- 
tion en  la  forme  ordinaire , de  la  feule  ordon- 
nance du  Commiffaire. 

12.  Laiffons  néanmoins  à in  prudence  dudit 
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Commiffaire  d’ordonner  qu’il  fera  procédé  fur 
le  champ  au  recollement,  dans  le  cas  où  il  y 
auroit  néceffité  urgente  , conftatée  par  le  rap- 
port de  médecins  ou  gens  à ce  connoiffans , le- 
quel rapport  fera  joint  au  procès  ; 6c  fera  tout 
ce  qui  eft  prefcrit  par  le  préfent  article  6c  par 
les  deux  articles  précédens , obfervé , à peine 
de  nullité  de  l’interrogatoire  6c  recollement , 
qui  ne  pourront  faire  charge,  Sc  ne  feryiront 
que  de  limple  mémoire. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  6c 
féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à 
faire  lire , publier  6c  regiftrer,  6c  le  contenu  en 
icelles , garder  6c  obferyer  félon  leur  forme  6c 
teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir  ; 6c  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  5c  ftable  à toujours,  Nous 
y avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  àVerfail- 
les , le  premier  jour  du  mois  de  Mai , l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit,  6c  de 
notre  régné  le  quatorzième . Signé  LOUIS . E t 
plus  bas 9 par  le  Roi,  Le  Bon  de  Breteuil.  Visa. 
de  Lamoignon. 

LeRoiféanten  fon  Lit  de  Juftice  a ordonné  et  ordonne 
que  la  préfente  Déclaration  fera  enregiftrée  au  Greffe 
de  fon  Parlement , ét  que  fur  le  repli  d’icelle  il  foit  mi» 
que  lecture  en  a été  faite  et  ledit  enregiftrement  ordonné  , 
ce  requérant  fon  Procureur-Général , pour  être  le  contenu 
en  icelle  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur.  Fait  en  Parle- 
ment , le  Roi  tenant  fon  Lit  de  Juftice  , au  Château  dç 
Verfailles  , le  huit  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  LEBRET. 
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A ANGERS, 

De  l’Imprimerie  de  JAHYER  , feul  Imprimeur  du  Roia 
rue  St.  Michel. 
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